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INTRODUCTION GENERALE
Rome (Agence Fides) – Le nombre des victimes martyrisées pendant la persécution religieuse qui, à partir de 1931, a fait rage en Espagne, et qui, surtout, a coïncidé du point de vue temporel avec les jours funestes de la Guerre Civile Espagnole (1936-1939), s’élève à 6.832. D’après l’enquête historique faite par Mgr Antonio Montero Moreno, Archevêque émérite de Mérida-Badajoz, publiée en 1960, sur les 6.832 martyrs, 4.184 appartenaient au clergé séculier : 12 étaient Evêques, 1 Administrateur Apostolique, et une trentaine de séminaristes ; 2.635 étaient des religieux, et 238 des religieuses.

A l’occasion du Grand Jubilé de l’An 2000, le Pape jean Paul II a demandé la préparation d’un catalogue des martyrs chrétiens du XX° siècle. L’Espagne a collaboré elle aussi, en procédant à la mise à jour des catalogues que les différents Diocèses avaient remis pour la célébration oecuménique qui se déroula au Colisée au mois de mars 2000. Mais déjà à cette époque, Mgr Vicente Cárcel Ortí, prêtre et historien de renom, parla d’un nombre supérieur à 10.000 martyrs espagnols assassinés à cette époque. Les données se répartissent ainsi : 12 Evêques, 1 Administrateur Apostolique, environ 7.000 prêtres, religieux et religieuses, et environ 3.000 laïcs, la majorité d’entre eux appartenant à l’Action Catholique. Les diocèses poursuivent le travail minutieux de reconstitution, pour donner la composition analytique la plus précise possible de ces nombres.

Le 29 mars 1987 a été une journée vraiment historique dans le parcours des Causes espagnoles de canonisation : le Pape Jean Paul II a élevé à la gloire des autels 3 religieuses et 2 prêtres, témoins, tous les cinq, de la foi et de sainteté qui a toujours fleuri dans les terres espagnoles. Il était dix heures du matin quand le Pontife Romain, dans sa Chaire sourt le majestueux Baldaquin du Bernin, sur la Tombe de Saint Pierre, a prononcé le nom des 5 Serviteurs de Dieu : Maria del Pilar de San Francisco de Borja, Teresa del Niño Jesús y de San Juan de la Cruz, Maria de los Ángeles de San José, Marcelo Spínola y Maestre, et Manuel Domingo y Sol, en déclarant que, dès lors, ils seraient appelés Bienheureux, et autorisant ainsi leur culte dans les endroits et selon les modalités établies par le droit ecclésiastique. Les trois religieuses du Carmel de San José de Guadalajara, ont été les premières personnes béatifiées, dans le groupe immense des martyrs espagnols de la persécution religieuse de 1931 à 1939.

L’autre pierre milliaire est celle des martyrs de Turón, 8 Frères de La Salle et 1 Passionniste, assassinés dans la vie de Turón dans les Asturies. Il faut ajouter à ce groupe un habitant de Lérida, une autre Frère de La Salle, Jaime Hilari Barbal, fusillé à Tarragone le 18 janvier 1937. Ces dix martyrs ont été béatifiés le 29 avrils 1990, et ont été canonisés le 21 novembre 1937. Ils furent les premiers Saints de cet épisode amer et cruel de l’histoire de l’Espagne. Enfin, a été uni à eux Pedro Poveda Castroverde, fusillé le matin du 28 juillet 1936. Le Père Poveda fut béatifié le 10 octobre 1993, et canonisé en Espagne le 4 mai 2003, lors de la dernière visite du Pape jean Paul II en Espagne.

Le Cardinal Marcelo González Martín s’adressa en ces termes à ses fidèles, dans une Lettre Pastorale qu’il leur adressa à l’occasion des Béatifications du mois de mars 1987.

« Aujourd’hui, cinquante ans après, si l’on ne veut pas écrire l’histoire en s’inspirant au silence, à la dissimulation conventionnelle ou au mensonge, il est déjà suspect le simple fait de mettre en discussion les données de fait évidentes  d’une persécution religieuse authentique. Elle a existé, elle a eu lieu cette persécution, même si le conflit avait aussi d’autres motivations. Ce serait une authentique aberration antihistorique, anti-pastorale, et antithéologique, que de prétendre expliquer d’une autre manière une mort perfide, fruit de l’acharnement, et perpétrée impunément à la pleine lumière du jour, après avoir poursuivi dans les rues les plus centrales les trois religieuses sorties de leur clôture monacale, pour la seule raison que l’on soupçonnait qu’elles puissent être des « sœurs ». Peu importe que l’acharnement antichrétien de ces temps s’incarnât dans des groupes qui s’étaient emparés des rues, non pas par germination spontanée, mais bien plutôt en tant que fruit sociologique d’idéologies, de mots d’ordre et de programmes longuement mûris  dans la haine viscérale, sociale et politique vis-à-vis de Dieu et de l’Eglise. Ces faits, avec leur profusion, leur impunité et leur uniformité programmée qui les caractérisèrent dans ces régions espagnoles qui restèrent dans la bataille à la merci d’une des parties belligérantes, n’auront jamais une explication historique exacte, tant que l’on dissimulera ou que l’on tentera d’éliminer dans sa genèse idéologique et sociale, les données profondes de fait de la haine antireligieuse.

Le 28 octobre 2007, il y eut à rome la Béatification de 498 de nos frères dans la foi : Evêques, prêtres, religieux, religieuses, laïcs, qui donnèrent leur vie par amour pour Jésus-Christ en Espagne, durant la persécution religieuse des années Trente du XX° siècle. L’Eglise reconnaissait solennellement, une fois encore, qu’ils étaient morts comme martyrs, comme témoins héroïques de l’Evangile. Elle fut la plus grande Béatification de l’Histoire de l’Eglise, par le nombre des Bienheureux !

Comme lors des occasions précédentes, chaque cas a été étudié séparément et avec une grande attention pendant des années. Ces 498 martyrs ont donné leur propre, en différents endroits de l’Espagne, en1934, en 1936 et en 1937. Ils comprenaient les Evêques de Cuenca et de Ciudad Real, des prêtres diocésains, de nombreux religieux – Augustins, Dominicains et Dominicaines, Salésiens, Frères des Ecoles Chrétiennes, Maristes, plusieurs groupes de Carmes, Franciscains et Franciscaines, des Adoratrices, des Trinitaires hommes et femmes, des Marianistes des Sacrés-Cœurs, des Missionnaires Filles du Cœur de Marie – des séminaristes et des laïcs, jeunes, mariés, hommes et femmes. Les biographies et les photographies de tous ces martyrs, et leur relation avec les diocèses actuels se trouvent dans le livre intitulé « Quiénes son y de dónde vienen. 498 mártires del siglo XX en España (Qui sont, et d’où viennent les 498 martyrs du XX° siècle en Espagne), Edice, Madrid 2007 ». 

Jusqu’à cette date, 479 avaient été béatifiés lors de onze cérémonies à partir de 1987. Sur ces 479, 11 étaient déjà proclamés Saints. Cette fois, près de cinq cents ont été réunis dans une seule cérémonie de Béatification

Que la Vierge Marie, Reine des Martyrs, ouvre le cœur de tous pour accueillir et mettre en pratique le message qu’ils nous ont laissé, par leur parole et par leur vie, ces frères qui ont été inscrits au calendrier des Saints.
LES RELIGIEUX MARTYRS ET L’EVANGELISATION 


Certainement, ceux qui ignoreraient la persécution cruelle qu’a connue l’Espagne durant la décade d’es années Trente, ont eu en 2007 l’occasion de recevoir un bref cours de mise à jour grâce à l’information qui a été donnée, en aussi peu de temps, par de nombreux moyens d’information, et surtout par Internet. Si, par exemple, on visitait la page Web de la Conférence Episcopale Espagnole, on pouvait y lire le nombre de tous ceux qui auraient été béatifiés le 28 octobre : 2 Evêques (Cuenca et Ciudad Real), 24 prêtres diocésains, 462 religieux, 1 diacre, 1 sous-diacre, 1 séminariste et 7 laïcs.

Les nombres faisaient pencher la balance en faveur de la vie religieuse : furent en effet béatifiés 462 membres d’Instituts de Vie Consacrée, hommes et femmes, qui se répartissent comme suit :

I numeri facevano pendere la bilancia a beneficio della vita religiosa: furono beatificati 462 membri di istituti di vita consacrata, tanto maschili quanto femminili, così distribuiti:

98 O.S.A, Ordre de Saint Augustin – Augustins,

62 O.P, Ordre des Prêcheurs – Dominicains,

59 S.D.B, Société Salésienne de Saint Jean Bosco – Salésiens,

58 F.S.C, Frères des Ecoles Chrétiennes de La Salle,

47 F.M.S, Frères Maristes de l’Enseignement,

31 O.C.D, Carmes Déchaux
29 O.F.M, Ordre des Frères Mineurs – Franciscains,

23 A.A.S.C, Adoratrices Servantes du Très Sant-Sacrement et de la Charité,

16 O.Carm, Ordre du Carmel – Carmes,

  9 O.S.D, Ordre de Saint Dominique - Dominicains,

  9 O.SS.T, Ordre de la Très Sainte Trinité – Trinitaires Ordine,

  4 C.M, Carmélites Missionnaires,

  4 M.SS.CC, Missionnaires des Sacrés-Coeurs (de Jésus et Marie),
  4 S.M, Compagnie de Marie – Marianistes,
  3 C.M.F, Missionnaires Filles du Coeur de Marie,

  2 F.H.M, Franciscaines Filles de la Pauvreté,

  1 O.P, Ordre de Saint Dominique – (religieuses de clôture),

  1 HH.C.a.CH, Soeurs Carmélites de la Charité,

  1 O.SS.T Ordre des Soeurs trinitaires (Institut de clôture),
  1 religieuse Carmélite de la Présentation. 

Mais si, toutefois, dans ce dossier préparé aussi consciencieusement, nous examinons un peu ce qui s’est passé quand, en 1987, il y eut la première Béatification de plusieurs religieuses carmélites de clôture, assassinés à Guadalajara, jusqu’au mois d’octobre 2007, nous pourrions observer ce qui suit : parmi tous ceux qui ont été béatifiés entre 1987 et 2005, 10 ont été canonisés, tous des religieux : les premiers à être canonisés furent 9 Frères des Ecoles Chrétiennes de La Salle, dont 8 ont été martyrisés à Turón (Asturies), victimes de la persécution religieuse qui eut lieu pendant la Révolution d’octobre 1934, et un autre, martyrisé à Tarragone le 28 juillet 1937, plus un prêtre Passioniste, lui aussi martyr en 1934. Ces dix martyrs ont été béatifiés à Rome le 24 septembre 1990, et ont été canonisés, toujours à Rome, le 21 novembre 1999, par le Pape Jean Paul II.

La deuxième cérémonie, au cours de laquelle eut lieu la Canonisation d’un martyr de la persécution religieuse en Espagne, celle du prêtre diocésain Pedro Poveda Castroverde, martyrisé à Madrid le 28 juillet 1936, eut lieu le 4 mai 2003 à Madrid , lors de la cinquième visite Apostolique du Pape Jean Paul II en Espagne ; il y canonisa aussi quatre autres Bienheureux martyrs. San Pedro Poveda avait été béatifié à Rome le 10 octobre 1993.

Les Bienheureux, sans compter ces 11 Saints – qui avaient eux aussi été béatifiés – sont au total au nombre de 468.

Les première femmes béatifiées furent les trois Carmélites Déchaussées de Guadalajara, le 29 mars 1987 ; suivies, le 1° octobre 1989, par 26 Religieuses Passionistes de Ciudad Real. En troisième lieu, , fut béatifiée le 29 avril 1990, une Religieuse de Compagnie de Sainte Thérèse de Barcelone, avec 9 Frères de La Salle, et un Prêtre Passionniste, qui sont actuellement canonisés. Lors de la quatrième cérémonie, le 25 octobre 1992, le Pape béatifia 122 martyrs : 71 Religieux Hospitaliers de Saint Jean de Dieu, provenant de Madrid et de Barcelone, et 51 Missionnaires Fils du Cœur de Marie, de Barbastro. La cinquième Béatification regroupa 10 martyrs de trois causes : ceux d’Almeria, avec les Evêques de Almeria et de Guadix, et 7 Frères des Ecoles Chrétiennes, le prêtre Pedro Poveda, de Madrid, canonisé à présent, et une enseignante de l’Institution Thérésienne dont la cause avait été introduite à Cordoba.
Lors de cette cinquième Béatification, en 1993, furent béatifiés les deux premiers Evêques et premier prêtre diocésain. Deux ans plus tard, ce serait le tour du premier laïc.

Nous parlons de plus de 150 religieux béatifiés lors de ces premières années. Les historiens ont établi que, en additionnant les membres du clergé et ceux de la vie religieuse, on pouvait compter 8.000 personnes assassinés « en haine de la foi ». Dans le cas des religieux, on compte 3.000 victimes. D’autre part, 296 religieuses de clôture et de différentes Congrégations ont été assassinées : ces dernières assuraient un service dans les maisons pour personnes âgées, dans les orphelinats, dans les hôpitaux et dans les écoles.

Il est important d’apporter des précisions, contrairement à ce que l’on pense habituellement, er de faire remarquer que la persécution religieuse espagnole a commencé en 1931 et non pas en 1936. La Constitution républicaine fut approuvée le 9 décembre 1931, et, avant le 16 janvier 1932, tous les enseignants des écoles en Espagne reçurent une circulaire qui les obligeait à enlever des écoles tous les symboles religieux. De cette manière, on supprima les Crucifix. Le 24 janvier, on dissout la Compagnie de Jésus, et le 6 février on confisque tous les cimetières. A partir du >11 mars, on suspend l’enseignement de la religion dans toutes les écoles sans exception. La compagnie de Jésus fut déclarée illégale en Espagne, et ses membres furent expulsés en 1932 ; tous les biens de la compagnie furent confisqués. Le Père Alejandro Rey-Stolle (qui signe ses ouvrages sous le pseudonyme de Adro Xavier), déclare, dans son livre intitulé « Les Jésuites martyrs : 1934-1939 que 118  Jésuites furent assassinés.

Les martyrs résidaient dans différents couvents, collèges ou Maisons. Par exemple, une communauté d’Augustins (O.S.A.) composée de prêtres, d’étudiants profès de philosophie, de novices er de séminaristes, s’est enfuie du monastère et fut accueillie par des familles du pays ; mais, après avoir été découverts et identifiés comme religieux, ils ont été arrêtés, emprisonnés et exécutés : le mécanisme typique utilisé par les miliciens communistes. D’autres frères, martyrisés eux aussi par la suite, et qui se consacraient à l’enseignement dans des écoles gratuites pour enfants pauvres, durent se réfugier là où ils pouvaient. Leurs corps ne furent jamais retrouvés, mais l’on raconte le cas de l’un d’entre eux en particulier : il fut jeté vivant à la mer, les mains liées à la taille et une grosse pierre au cou.

Un autre exemple est celui des martyrs de l’Ordre Hospitalier de Saint Jean de Dieu. Dans la page Web de la Fraternité de Paracuellos de Jarama (Madrid), localité où 22 d’entre eux furent assassinés, nous pouvons trouver l’information suivante, prise dans les notes de l’historien ecclésiastique Vicente Cárcel Ortí :

« Ils représentent un témoignage valable du fait que la persécution ne s’est pas limitée à des aspects déterminés de la vie politique et sociale, mais a visé à l’élimination totale du fait religieux. Il n’y a pas eu d’exceptions à ce sujet, et l’on n’a pas tenu compte du caractère particulier des Institutions, ni de la difficulté à combler les vides qui s’étaient ainsi créés.


« Les Frères de Saint Jean de Dieu, liés par les vœux sacrés à l’égard des malades, ne pouvaient les abandonner pour se sauver eux-mêmes sans trahir l’idéal sublime de leur propre vocation, qui consiste à donner sa vie pour les malades pauvres, comme le prescrit un des articles de leurs Constitutions » 


« Sur les 71 martyrs béatifiés, 64 appartenaient à 30 Provinces de l’Espagne ; les 7 autres Hospitaliers étaient des Colombiens ».


« Dans le Sanatorium Psychiatrique San José de Ciempozuelos, 35 membres de la communauté furent assassinés, dont 7 Colombiens à Barcelone. Dans la célèbre prison de San Antón à Madrid, 54 Frères de cette Maison ont passé plusieurs mois, et 22 d’entre eux ont été assassinés à Paracuellos de Jarama. Dans l’Hôpital Pédiatrique San Rafael de Madrid, cinq religieux furent assassinés séparément ; ils travaillaient dans cet Hôpital ».

Pour ce qui concerne les Diocèses, nous pouvons prendre le cas de celui de Barcelone (qui inclut aussi des extra-diocésains qui se trouvaient là de passage). Où furent assassinés : 12 Augustins ; 23 Bénédictins, presque tous de Montserrat ; 1 Camillien ; 27 Capucins, la majorité étant de Sarriá ; 15 Carmes Déchaux ; 4 Carmes ; 3 Frères Tertiaires Carmes ; 6 Chartreux de Tiana ; 28 Jésuites ; 10 Dominicains ; 60 Scolopes ; 7 Frères Mineurs O.F.M. ; 6 Frères Mineurs conventuels ; 42 Frères des Ecoles Chrétiennes ; 46 Frères de Saint Gabriel (« gabrielistas ») ; 91 Maristes ; 2 Mercédaires ; 3 Minimes ; 36 Clarétains ; ; 3 Missionnaires des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie ; 4 Missionnaires des Sacrés-Cœurs du Père Roselló di Majorca ; 4 « operarios diocesanos’ ; 9 Oratoriens ; 3 Pauliniens ; 4 Passionnistes ; 17 Fils de la Sainte Famille ; 21 Salésiens, 9 Religieux de Saint-Pierre aux Liens ; 29 Frères de Saint Jean de Dieu ; 9 Frères de la Charité de la Sainte Croix ; 1 Trinitaire. Au total, plus de 500…

Arrivés à ce point, pourquoi est-il nécessaire d’exposer cette  grande quantité de données ? Nous le faisons pour pouvoir exposer le thème de notre article : comment survécurent les Ordres religieux malgré l’holocauste de communautés entières ? Qu’en a-t-il été de l’activité « ad gentes » qui se développait dans le monde entier ?

Par exemple, sur les 462 religieux béatifiés le 28 octobre 2007, beaucoup 
Avaient travaillé dans des pays de quatre continents : en Europe : Autriche, France, Irlande, Italie et Pologne ; en Amérique : Etats-Unis, Mexique, Costa Rica, Nicaragua, Porto Rico, Vénézuéla, Colombie , Brésil, Pérou, et Argentine ; en Asie : Terre Sainte, Chine, Philippines ; en Afrique : Egypte, et Maroc. Les jeunes sacrifiés se préparaient à remplacer ceux qui étaient revenus en Espagne.

Et dans les Missions, que se passait-il?


L’Ordre de Saint Augustin rapporte que, à cause des difficultés crées par le gouvernement communiste, qui compromettait la continuité des études des candidats au sacerdoce, en les obligeant à faire le service militaire avant l’ordination, le Provincial et son Conseil décidèrent d’envoyer au Brésil 8 étudiants en théologie qui avaient l’âge de faire le service militaire, et les fit accompagner de trois Pères et d’un Frère. Ils y arrivèrent en 1933 et y terminèrent leurs études.

A la fin de la guerre civile espagnole, la Province de Madrid connut de grandes réductions dans ses cadres, étant, parmi toutes les Provinces espagnoles, celle qui eut le plus grand nombre de pertes par le fait que ses Maisons se trouvaient établies à Madrid, et parce que ce fut la région la plus touchée par la guerre. Dans le seul Ordre de Saint Augustin, 108 religieux furent assassinés. Pour cette raison, un groupe de religieux qui travaillaient au Brésil et en Argentine, durent retourner en Espagne pour pouvoir continuer les œuvres de la Province. Il devint alors nécessaire de fermer la paroisse de Buenos Aires qui dépendait de ce vicariat, et, plus tard, de quitter aussi Santa Isabel et São Sebastião de Bento Ribeiro, Bom Sucesso et Calafate, en 1941-1942.

Nous pourrions citer une centaine d’exemples de ce genre, dans tous les endroits où les missionnaires espagnols travaillaient souvent depuis des siècles, et tiraient leur propre sève des noviciats des Maisons religieuses espagnoles. Quand la guerre se termina, et donc aussi la persécution religieuse, de nombreux missionnaires des différents Ordres et congrégations – masculins surtout – durent retourner en Espagne.


Mais, aussitôt après cela, se répéta ce qui était une expression commune depuis les premiers siècles de l’Eglise face à de tels événements : « Le sang des martyrs est une semence de chrétiens ». La semence des vocations prit en effet le relais, de futurs missionnaires qui portraient la semence des martyrs dans l’histoire de leur propre vocation. Ils prenaient le relais de leurs compagnons qui se préparaient dans les noviciats, des supérieurs qui, avec l’expérience des Missions, préparaient les novices et qui furent assassinés en haine de foi. Des Maisons, des Noviciats, des communautés  furent exterminées entièrement ; en certains endroits, il resta quelques membres qui purent raconter ce qui s’était passé…

Le moment était arrivé de recommence de nouveau, une fois encore ! Et, avec fidélité, ils acceptèrent le défi.

Le témoignage d’un Clarétain

L’actuel Archevêque émérite de Pampelune en Navarre, Mgr Fernando Sebastián Aguilar, dans le prologue de « Esta es nuestra sangre » (Ceci est notre sang), de Gabriel Campo (Madrid 1990) – ouvrage qui raconte le martyre de 51 Clarétains de Barbaro, écrit :


« Nous autres, jeunes Clarétains, nous grandissions, alimentés par l’exemle de la piété admirable et de la fidélité héroïque de Missionnaires – aussi jeunes que nous – qui avaient offert leur vie pour le salut de l’Espagne et du monde, dans ce tremblement de tere inexplicable de 1936.

« Pendant mes années comme novice puis séminariste, dans les communautés clarétaines, on sentait dans l’air l’esprit des martyrs, leur piété, leur ferveur, leur fidélité merveilleuse. Quelques-uns de leurs supérieurs ou de leurs formateurs étaient encore en vie, le petit nombre qui n’avait pas été assassiné : il y avait parmi nous des compagnons, des parents et des compatriotes des martyrs. On racontait souvent leurs anecdotes ou leur histoire. Les Maisons que nous habitions, les livres que nous utilisions, les discours, les endroits où nous nous promenions, et où nous allions en excursion, étaient remplis de souvenirs de ces martyrs. A tel point que, du point de vue humain et religieux, nous grandissions dans une familiarité intense avec eux, accompagnés par une présence spirituelle qui a laissé ses traces ineffaçables au plus profond de notre personnalité humaine et missionnaire.

Il y eut des années où, sans que personne ne nous pousse dans ce sens, les martyrs clarétains , et de manière spéciale les jeunes martyrs de Barbastro, furent pour nous de véritables maîtres de spiritualité. L’austérité, le travail, la discipline rigide, la disponibilité radicale, l’enthousiasme missionnaire, nous venaient spontanément comme conséquence de la familiarité avec la mémoire des martyrs. Je me rappelle l’émotion intérieure que nous ressentions en chantant les mêmes strophes qu’ils avaient chantées en allant au martyre : « Jésus, tu le sais déjà, je suis ton soldat ; toujours à tes côtés, je veux lutter ; avec toi et jusqu’à ce que je meure ; un drapeau e un idéal ; pour Toi, mon Roi, donner mon sang ». Sans nous en rendre compte, nous étions des disciples, des enfants de martyrs.
L’EGLISE NE VOULAIT PAS LA GUERRE

Le 18 juillet 1936 commençait en Espagne ou soulèvement militaire contre le Gouvernement, causé par la situation politique et sociale de violence, par le chaos et le manque d’autorité dans lequel était tombée la République. Je me limiterai à citer quelques phrases de Pio Mosa :

« La masse conservatrice du pays se souleva en 1936 contre un danger réel de révolution , et très proche… Il sera suffisant d’établir, avec une marge d’incertitude très faible, quelles ont été les gauches qui, poussées par leurs aspirations, ont rompu les règles du jeu et ont poussé le régime à la guerre civile, qu’elles considéraient comme une entreprise déplorable, mais nécessaire pour accéder au monde nouveau considéré comme un monde de lumière ; et qui furent les conservateurs qui, en désirant éviter la confrontation, ont adopté, une attitude modérée majoritairement, parfois, proche de la lâcheté, jusqu’à ce que la menace devienne pour eux une question de vie ou de mort ».

L’insurrection se transforma en guerre civile, qui dura jusqu’au 1° avril 1939. Le but de cet exposé n’est pas de décrire les causes en détails, les agents et l’évolution de l’insurrection et du conflit ; nous devons toutefois établir clairement qu’il y a eu, en Espagne, une véritable et propre persécution religieuse, et que la cause de la mort de nombreux prêtres et religieux, n’est pas à attribuer au fait qu’ils étaient des belligérants, ou qu’ils soient unis au groupe des rebelles, ou qu’ils y avaient tenu une partie active.
Le témoignage des Evêques

Déjà dans leur Lettre collective du 1° juillet 1937, les Evêques réagissaient contre cette accusation,  en la niant sans ménager leurs paroles. Ils déclaraient : L’Episcopat, depuis 1931,
« en se référant à la Tradition de l’Eglise et en suivant les normes du, Saint-Siège, s’est mis résolument aux côtés des pouvoirs constitués, avec lesquels il s’efforça de collaborer pour le bien commun. Et malgré les offenses répétées contre les personnes, contre les choses et contre les droits de l’Eglise, il n’a jamais rompu son désir de ne pas changer le régime de concorde établi auparavant ».


« L’Eglise n’a pas voulu cette guerre et ne l’a pas cherchée, et nous croyons qu’il est nécessaire de la blanchir de l’accusation de belligérance avec laquelle on a censuré l’Eglise en Espagne dans plusieurs journaux étrangers. Il est certain que des milliers de ses fils, obéissant aux principes de leur conscience et de leur patriotisme, et sous leur propre responsabilité personnelle, se sont soulevés et ont pris les armes pour sauver les principes de la religion et de la justice chrétienne qui, selon l’esprit laïc avait pénétré et donné sa forme à la vie de la nation ; toutefois, ceux qui l’accusent d’avoir provoqué cette guerre ou d’avoir conspiré dans ce but, ou encore de n’avoir pas fait tout ce qu’il était en son pouvoir pour l’éviter, ignorent ou falsifient la réalité ».


« Nous ne nous sommes liés avec personne – personnes, pouvoir ou institutions – même si nous adressons nos remerciements pour la protection donnée par ceux qui ont pu nous libérer de l’ennemi qui voulait nous ^perdre, et nous sommes prêts à collaborer, comme Evêques et comme citoyens espagnols, avec ceux qui s’emploient à remettre en Espagne un régime de paix et de justice. Aucun pouvoir politique ne pourra dire que nous nous sommes éloignés de cette ligne à n’importe quel moment ».
GUERRE CONTRE LA RELIGION ET POUR LA RELIGION 

On a beaucoup discuté sur le sens de la guerre civile espagnole, et sur la cause pour laquelle ont lutté les deux camps. Pour certains, ce fut une lutte de classes politico-économique, pour d’autres, ce fut une guerre de religion ou une croisade. Il ne nous revient pas d’entrer au fond de cette question, clarifiée suffisamment déjà par les historiens. En considérant comme étant prévu, que l’insurrection a été militaire , sans aucune référence explicite initiale à la religion, et que l’Eglise n’y participa pas, nous examinons plusieurs données qui mettent en lumière qu’il y eut une lutte réelle pour détruire l’Eglise et la religion.

Vers une révolution marxiste


La Lettre collective de l’Episcopat espagnol du 1° juillet 1937 déclare que le communisme soviétique était derrière la guerre du déploiement républicain. Les historiens distinguent entre le principe du conflit et son internationalisation postérieure. Ainsi, Madariaga considère la guerre comme un effet de deux « pronunciamenti à l’espagnole », et non pas de l’intérêt que pourraient avoir la Russie, l’Allemagne ou l’Italie à son égard, même si, une fois commencée, elles soient intervenues. Mais, ici, cet aspect politique ne nous intéresse pas, car il concerne des puissances ou des nations concrètes. Ce qui nous intéresse c’es de voir qu’il y avait toujours plus un mouvement puissant vers l’introduction d’un  totalitarisme communiste dans lequel la religion serait détruite. En cela, un rôle toujours plus essentiel a été joué par l’extrémisme accentué du « Lénine espagnol », Largo Caballero, l’apogée du parti communiste après la révolution des Asturies, tout comme le Front Populaire approuvé par le Congrès International Communiste de 1935.

Indépendamment, et précédemment même, de la conspiration militaire, qui les anticipés, se préparait une révolution de l’extrême gauche pour l’occupation du pouvoir, et pour l’introduction de la dictature du prolétariat. « L’année 1935 se termina en chassant du pouvoir Gil Robles, avec une gauche qui créait des milices et qui était décidée à gagner les élections suivantes pour pouvoir mener à son terme la révolution d’octobre de 1934 ». Largo Caballero soutenait que, si les droites avaient gagné, elles seraient passée avec leurs alliés « à la guerre civile déclarée », parce que, avec les élections, on n’aurait pas réalisé la transformation totale du pays, et « nous sommes déjà lasés des essais de démocratie ». Avant les élections de février 1936, on annonçait déjà  la guerre civile avec force. Les communistes et les anarchistes bannissaient sa subterfuges Largo Caballero. « L’insurrection extrémiste pouvait se lire dans tous les regards, et on la respirait à tous les coins de rue. C’était une certitude communautaire authentique ». Ceux qui se battaient pour elle ne défendaient pas la République ni la démocratie, mais bien au contraire les idées marxistes et un régime identique au régime soviétique. Dans les Asturies, ils se faisaient déjà appeler l’Armée Rouge. Il suffit de voir dans Claridad et El Socialista de la fin de 1935 et du début de 1936 les déclarations et les discours de Largo Caballero. Voici ce qu’il écrivait le 21 décembre 1935:
« Il faut accepter dans le programme du Parti les postulats du socialisme marxiste, il faut arriver à la dictature du prolétariat ».

Le 15 janvier 1936 :

« Aucun compromis, aucun tâtonnement honteux : ou avec le marxisme, ou avec touts les socialistes en bloc, c’est-à-dire antimarxistes, je parle du socialisme révolutionnaire ».

Le 23 janvier 1936 :

« Nous préférons mille fois être aux ordres de Moscou que de Rome… Je dis que nous ne recommencerons plus à épargner la vie de nos ennemeis comme on l’a fait le 14 avril. Plus jamais ».

Ces groupes sont ceux qui auraient commandé de fait dès le début de la guerre. Les républicains du Cabinet du 20 juillet ne comptaient plus . Du Gouvernement, il restait seulement « la poudre et les cendres de l’Etat ». Ces groupes descendirent dans la rue pour combattre, non pas pour la République, mais bien pour la révolution. C’étaient ceux qui auraient donné les armes au pays, et qui auraient formé le Gouvernement sous la présidence de Largo Caballero le 4 septembre 1936

La presse de gauche révèle les fins de sa lutte 

Dès le début de la République, la presse fut un instrument de premier ordre pour le laïcisme, en raison de la grande quantité et de la grande diffusion de journaux et de revues anticléricaux et antireligieux. Nombre de ces publications utilisèrent un ton de qualité culturelle très bas et même de mauvais goût pour enflammer plus facilement la mase inculte. Bien avant que ne sqe produise l’insurrection militaire du 18 juillet 1936, on raillait la religion et ses ministres, et on remplissait la presse avec la diffamation, la calomnie, les plaisanteries et les dessins contre les prêtres. « La Traca » de Valence lança une enquête en demandant : « que feriez-vous à ceux qui portent la soutane ? », et les réponses parurent le 17 juillet. Parmi les nombreux exemples de la phase immédiatement antérieure à la guette, nous citerons celui de « El Pueblo », de Huesca, qui écrivait : « Que l’on calme le perroquet clérical, crieur et mal éduqué. Que l’on n’ait pas peu de ce qui s’est passé, pour ne pas avoir peur de ce qui peut encore lui arriver ». Et, après avoir accusé les prêtres des sectaires, vicieux, peureux et pleins de vices, il conclut en disant : « Et quand on pense que ‘ces sauvages’ vivent au milieu de personnes décentes en raison d’une équivoque déplorable de la société qui les tolère encore ! ».

La guerre étant déjà commencée « l’ABC » de Madrid, aux mains des républicains, déclarait à propos du décret de confiscation des biens immobiliers religieux :


« Fort heureusement pour nous, les moinillons et les mantes religieuses seront balayés en les rendant inoffensifs, ou en les envoyant à la mort, selon l’endroit où se ils se trouvent dans la lutte du moment… Dans la volonté et dans le fusil de nos milices révolutionnaires, parmi les innombrables et nobles ambitions, il y a la détermination d’en finir une fois pour toutes avec l’obscurantisme oppresseur que représente ou que représentait dans notre pays l’enseignement confessionnel »

Quelques jours plus tard, il écrivait :


« Les militaires, les politiques, l’aristocratie antique et archéologique et les membres de leur Eglise rétrograde, tous ensemble, comme un amas d’infamie, doivent tomber dans la même malédiction, et la Justice de la République, sans défaillances, implacable, sereine fera entendre sa voix et sans sentence sans appel ».

Lors d’un Congrès qui s’est tenu à Barcelone le 1° août 1936, organisé par la « POUM », son dirigeant, Andrés Nin, exprimait en ces termes le travail du Parti : « Il y avait de nombreux problèmes en Espagne, et les républicains bourgeois ne se sont pas préoccupés de les résoudre. Le problème de l’Eglise a été résolu sans laisser une seule église ». Ce même mois « La Batalla », organe du POUIM, écrivait :

« Notre Révolution est la Révolution du prolétariat mondial… Le prolétariat ne pardonne à aucun de ses ennemis ».


« Il ne s’agit pas d’incendier els églises et de mettre à mort les ecclésiastiques, mais bien plutôt de détruire l’Eglise comme institution sociale… »


Dans cette même période, Solidaridad Obrera, organe de presse du CNT, publiait un éditorial portant ce titre: A BAS L’EGLISE! On y accsait l’Eglise d’être réactionnaire, les prêtres de manquer de solidarité (« ils n’ont jamais défendu les ‘nécessiteux’ ») , d’être des corrupteurs, des voleurs, des maîtres-chanteurs et des criminels. Il disait textuellement : « En Espagne, la religion s’est toujours tachée du sang des innocents… L’Eglise doit disparaître pour toujours… Il faut arracher l’Eglise de ses racines… Les ordres religieux doivent être dissouts. Les évêques et les cardinaux doivent être fusillés. Les biens ecclésiastiques doivent être expropriés ».

Ce même journal déclarait au mois de mai 1937, à propos du projet sur la liberté de culte, du Ministre Irujo :

« Que veut dire rétablir la liberté de culte ? Que l’on peut recommencer à dire la messe ? Pour ce qui concerne Barcelone et Madrid, nous ne savons pas où on pourrait tenir cette leçon de pantomine. Il n’y a aucun exemple sur pieds, ni un autel pour placer un calice… ». Il accuse l’Eglise d’être intervenue dans la rébellion militaire et de la bénir, d’y avoir participé, et de tirer depuis les églises et les couvents. « N’étions-nous pas tombés d’accord que l’Eglise avait été, lors de l’insurrection de juillet, un belligérant de plus ? Nous l’avions tous compris ainsi, et dans les propagandes mêmes officielles du Gouvernement dont monsieur Irujo était Ministre, ‘sans portefeuille’, on a dit cela comme justification de la disparition des tempes et des prêtres ». Il déclare aussi que la liberté de culte serait « une imposition dans ces régions où l’on vit, et avec beaucoup de goût ! sans religion. Une coercition catholique. Une provocation intolérable ». Deux jours plus tard, il répète les accusations et affirme que la profession sacerdotale « n’est rien d’autre, en définitive que le commerce d’une plante à d’opium », selon l’expression de Lénine »»

In n’est pas nécessaire d’apporter des commentaires. Les buts ultimes de la lutte sont clairs, pour les milices républicaines : extirper cet « opium » qu’est la religion selon la version marxiste-léniniste. Ainsi, ces milices étaient incitées à combattre, à détruire et à tuer. On allait bien au-delà de la lutte contre un clergé qui manquait de sens social, et, en grande partie, marqué par une mentalité politique immobiliste et fermée, alliée avec les riches et les puissants, selon les accusations que l’on avançait alors, admissibles mais avec des réserves.

Le Gouvernement se déclare lui aussi contre la religion 


Le Gouvernement se montrait faible, passif, laissant ainsi ses pouvoirs aux mains des masses dirigées par la presse de gauche. S’il faisait quelque chose, c’é »tait accuser l’Eglise de belligérance, nous l’avons vu dans la dernière citation de la presse – ou lancer une suspicion ou une accusation implicite contre elle, comme nous pouvons le constater dans le décret du Ministère de la Justice du 11 août 1936, qui décide la fermeture des instituts appartenant aux ordres religieux, ou la dissolution des ces mêmes ordres religieux, s’ils avaient collaboré avec l’insurrection militaire.

Le préambule du décret déclare : « après observé que plusieurs associations religieuses avaient coopéré plus ou moins au mouvement insurrectionnel déclaré le 18 du mois de juillet dernier, on procède à l’application de ce qui est précisé dans l’article 23 de la Loi du 2 juin 1933 » (Loi sur les Confessions et Congrégations religieuses. L’article 23 interdisait l’exercice d’activités politiques, et prévoyait des sanctions spéciales dans le cas où ces activités représenteraient un « danger pour la sécurité de l’Etat »). On sanctionne les Instituts qui auraient participé à l’insurrection directement ou indirectement, en la favorisant, ou en lui apportant son aide (art. 1°). On fera entrer dans la catégorie de ceux qui y ont participé, dans les cas suivants : s’ils ont fait partie de groupes de combattants, de services de liaison, de ravitaillement, ainsi que dans le cas de contribution matériel, de cession de ses propres biens mobiliers ou immobiliers, d’oddre de logement dans ces immeubles, d’avoir adhéré d’une manière ou d’une autre mêle sans un participation active, d’avoir prié pour le triomphe des finalités de l’insurrection ou d’avoir chanté ses louanges, de posséder des armes, d’avoir ouvert le feu contre les forces loyales au Gouvernement, depuis les bâtiments de sa propre Congrégation, ou encore « d’avoir fait n’importe quel autre acte qui, même s’il n’est pas compris dan s des cas antérieurs, peut être considéré comme une participation directe ou indirecte ou indirecte ou à une forme d’aide indirect ou immédiat au, mouvement séditieux » (art 2°, nn 1-6). Une commission aurait eu pour tâche de juger les cas de délit, et de proposer au Ministre de la Justice ou au Parlement, la fermeture des Maisons ou la dissolution de la Congrégation, dont les biens auraient été nationalisés.

Pn le voit, le décret ne laisse aucune échappatoire. On ne condamne pas seulement la participation directe ou indirecte, mais bien tout ce qui peut être considéré comme tel. Le fait est que l’on part d’une hypothèse : les ordres religieux ont appuyé l’insurrection militaire, ont combattu contre les « soldats » loyaux de la République, et, ce qui est pire, ils représentent « un danger pour la sécurité de l’Etat », et, pour cette raison, ils sont condamnés d’avance.

On ne peut enlever au Gouvernement de la République sa responsabilité sur les morts de prêtres et de religieux. Dans les rangs du Gouvernement, on invitait au massacre, non seulement par une attitude passive, mais bien avec des diffamations et des calomnies, proclamées par la radio et dans la presse – nous l’avons vu dans les citations de « Solidaridad Obrera » - et sanctionnées par des décrets comme celui dont nous venons de parler. On ne peut prouver par des documents que le Gouvernement ordonnait la persécution conte l’Eglise, mais il y consentait et il la justifiait. « Dans le délire de ces derniers jours  de juillet 1936, Manuel Azaña ,Président de la République, prononçait cette phrase célèbre : ‘c’est seulement à présent qu’a été vraiement proclamée la République’ ». On ne peut se tromper, l’objectif du Gouvernement était d’en finir avec la religion. C’est ce que soutient Jesús Hernández Tomás, communiste, Ministre de l’Education Nationale dans les deux Cabinets de Largo Caballero, et dans le premier Gouvernement de Juan Negrín, du 4 septembre 1936 jusqu’au moi de mai 1938. Au mois de février 1937, Hernández Tomás envoya au Congrès des anti-Dieu qui se tenait à Moscou, le télégramme suivant : « Votre lutte contre la religion est aussi la nôtre. Nous avons le devoir de faire de l’Espagne une terre d’athées militants. ? La lutte sera difficile, parce que dans tout ce pays il y a de grandes masses de réactionnaires qui s’opposent à l’incorporation de la culture soviétique. Toutes les écoles d’Espagne seront transformées en écoles communistes ». Le Conseil de la Ligue Soviétique des Athées répondit en exprimant à Largo Caballero sa gratitude pour la lutte contre la religion, et le nommait membre honoraire de la Ligue Laïque.

Nous ne devrions pas déplorer que, face à tout cela, devant le massacre de prêtres et de religieux, et devant la destruction et le pillage des églises, ceux qui combattaient du côté de l’insurrection militaire, prennent conscience qu’ils ne luttaient pas seulement pour l’ordre public et pour la paix sociale, mais aussi pour la défense de leur propre foi, pour la défense de la religion chrétienne. Les militaires ne parlèrent pas de la religion dans leurs plans préliminaires ni dans leurs première proclamations au début du conflit ; mais les faits mirent à jour très rapidement que, en plus de buts politiques sociaux, certains luttaient contre la religions, et d’autres pour la religion.

Persécution religieuse dans la zone républicaine pendant la guerre 


Quand l’insurrection militaire commence, le 18 juillet 1936, l’Espagne est divisée de la sorte comme suit : sous le contrôle de la République, Nouvelle Castille, Badajoz, Andalousie (sauf Cadix et Séville), la parie orientale de l’Aragon, la Catalogne, Valence, Murcie, Minorque, Bilbao, Guipuzcoa, Santander e Asturies.

Sous les militaires insurgés sous les armes : les canaries, les Baléares (sauf Minorque), Cadix, Séville, Caceres, la Castille ancienne, León, Galicie, Alava, Navarre et la partie occidentale de l’Aragon, la réggion de Graenade, et la Capitale.

Depuis le premier moment, la persécution religieuse fut une réalité dans la région républicaine, et, mêle si cee fut en diminution graduelle, la liberté et la vie religieuse disparurent dans cette région tant que dura la guerre. Le nombre élevé des assassinats de prêtres, de religieux et de religieuses, mais aussi de simples fidèles, ainsi que la confiscation et la destruction d’églises, d’images, de statues et d’objets du culte, ont été rapportés dans de nombreux écrits et dans de nombreux procès de béatification commencés par les diocèses et par les ordres religieux.


Nous nous limiterons à quelques donnes sommaires qui présentent la réalité de la persécution religieuse, dont la cause la plus profonde était d’en finit avec la religion, non pas précisément pour des raisons socio-économiques ou politiques, même si elles n’en étaient pas absentes. Nous prendrons comme base l’ouvrage de A. Montero.
1. - Le nombre est élevé des morts violentes parmi les membres du clergé, les ordres religieux et les militants catholiques de tous âges et conditions sociales, dans tout le territoire dominé par la République, œuvre des miliciens, des membres d’organismes ou de partis de gauche et des communistes. Entre le 1° janvier et le 18 juillet 1936, furent assassinés 17 prêtres et religieux. Durant le reste du mois de juillet, il y eut 861 autres victimes. Au mois d’août 1936, 2.077 assassinats, dont 10 Evêques. A la mi-septembre, le nombre des victimes était de 3.400. Le 1° juillet 1937, on comptait 6.500 morts. De juillet 1937 jusqu’à la fin de la guerre, il y eut 332 autres victimes.

Le total des victimes parmi le clergé, sans compter 13 Evêques est le suivant :
Il totale delle vittime nel clero, oltre a 13 vescovi, presenta queste cifre:

Clergé séculier, y compris les séminaristes 
4.184
Religieux





2.365
Religieuses





   283

Total






6.832 


A ce nombre, il faut ajouter les fidèles assassinés, dont le nombre n’a pu être établi avec précision, et les prêtres, les religieux et les fidèles qui ont été emprisonnés, torturés, mais n’en sont pas mort.

2. – La rapidité avec laquelle ils furent assassinés. L’arrestation et l’assassinat immédiat de prêtres et de religieux commença aussitôt le début de l’insurrection militaire, y compris dans les régions et dans les localités où elle n’avait pas éclaté auparavant o bien dans celles où les victimes n’avaient pu se prononcer en faveur des rebelles ou s’enfuir. Citons quelques cas : le 20 juillet, il y eut l’assaut, et le massacre, du séminaire de théologie des Clarétains à Barbastro ; les Passionistes de Daimiel furent obligés de sortir de leur couvent dans la nuit du 21 juillet, et plusieurs d’entre eux ont été fusillés dans les premières du 22 juillet ; cinq communautés franciscaines de Castille furent expulsées de leur couvent aux premières heures du 22 ; cinq communautés franciscaines de Castille furent expulsées de leurs couvents, et, le 21 et le 24 juillet, sans que, pour les cas prévus, elles n’aient été protagonistes de manifestations à caractère politique. On publia des avis municipaux et de comités, pour révéler les adresses des prêtres pour qu’ils soient arrêtés directement, en offrant parfois des primes en argent, et les « indications » étaient immédiatement citées et louées dans la presse. L’expulsion des couvents, dans le cas des religieux, et l’emprisonnement des prêtres, des religieux et des fidèles étaient faits presque toujours au nom de l’autorité compétente, et, pour leur exécution, les maires et les conseillers municipaux y assistaient.
3. - L’exécution immédiate des ecclésiastiques, sans procès, ou avec un simulacre de procès par un « tribunal populaire. Dans la majorité des cas, on fusillait sans accusation, ou bien on assassinait au moment même de l’assaut au couvent ceux qui s’y trouvaient, ou même dans un refuge sur la route, comme dans le cas de trois Carmélites de Guadalajara, qui ont été béatifiées.

4.- Dans les cas où l’on donnait une raison pour la condamnation à mort ou pour la mort déjà réalisée, on ne donnait généralement pas des causes sociales ou politiques, mais la condition de prêtre ou de religieux de la victime. Les témoignages abondent dans ce sens : « Nous ne tuons pas ton beau-frère, nous tuons une soutane ». « Une soutane que nous prenons, une soutane que nous tuons ». « Porte la soutane, et cela suffit ». Une affiche sur la cadavre d’un prêtre : « Parce qu’il était prêtre ». « Nous avons l’ordre de nous débarrasser de toute cette semence ». « On persécute et on extermine tous les prêtres, religieux et non religieux, pour le seul fait qu’ils sont prêtres ». « La destruction de l’Eglise est un acte de justice.. Tuer Dieu, si Dieu existait… est une mesure des plus naturelles”.

5. – L’extermination totale de communautés religieuses sans faire de différences d’âge, sans demander comment ils s’appellent ou sans les identifier par leur nom ? L’assassinat de séminaristes, de religieux et de religieuses qui, sur la base des catégories d’âge (âgés, étudiants à peine profès, comme les Passioniste de Daimiel, étudiants franciscains de théologie de Consuegra et autres) de culture et de travail concret exercé dans leur propre Congrégation, de genre de vie (religieuses de clôture), de niveau économique (prêtres et religieux pauvres), etc., n’avaient aucune influence sur la vie politique et sociale, réalisaient au contraire une action bénéfique auprès des malades et des plus pauvres.

6. – Avoir emprisonné ou fusillé des milliers de laïcs parce qu’ils appartenaient ou qu’ils avaient appartenu à des associations religieuses, parce qu’ils étaient parents de prêtres ou de religieux, parce que l’on croyait qu’ils étaient prêtres ou religieux, pour les avoir défendus ou aidés, pour avoir été surpris à assister en cachette à une Messe, ou pour les avoir trouvés en possession de livres religieux, de crucifix, de chapelets, de médailles ou d’autres symboles chrétiens, pour avoir gardé les églises, ou « pour le seul fait d’être chrétiens ».

7. – La cruauté et les formes du martyre. Prétendre des victimes qu’elles blasphèment, qu’elles foulent au pied le crucifix, qu’elles apostasient ou rompent le lien sacramentel, ainsi que les attentats contre le célibat des consacrés.

8. – Celui que Montero appelle le martyre des choses: la confiscations de bâtiments religieux, l’incendie, la destruction ou la profanation d’églises, brûler des statues, des images, des objets de culte, décidé parfois par les communes elles-mêmes, même dans des villes comme Ciudad Real, Valenza. Lerida, Jaen, où l’insurrection ‘arriva pas à maturation. On estime que 20.000 églises ont été entièrement ou partiellement détruites. Celles qui n’ont pas été détruites, ont été destinées à d’autres usages, et non plus au culte. Ceci ne peut être attribué au fait que le clergé soit du côté des rebelles. Et la thèse ne tient pas selon laquelle l’Eglise était l’alliée des riches.

9. – Les calomnies les plus ridicules ou les plus grossières contre le clergé (bénitiers et bonbons empoisonnés, crimes pour cacher les victimes de leur cruauté et de leur luxure), l’accusation de posséder des millions de pesetas, de posséder des armes, de tirer depuis les églises et depuis els couvents contre le peuple, de faire partie de l’armée ides insurgés, etc., pour justifier les assassinats. Le gouvernement donnait en outre un fondement juridique à ces actes « en permettant que soient publiés dans la presse, comme étant des corps de délit, l’exercice du culte catholique ou la simple appartenance au clergé ».

Pio Moa affirme que la persécution religieuse « prit des proportions gigantesques, supérieures à celles de la révolution française, et probablement à celles de l’Empire Romain ». Pour lui, « la persécution religieuse obéissait à quelque chose de plus que la haine politique ». Il qualifie de faux prétextes les affirmations selon lesquelles la persécution soit justifiée par le pouvoir politique de l’Eglise, ou qu’elle soit due à son intransigeance antidémocratique. « En réalité, déclare-t-il, c’est exactement le contraire. C ne fut pas l’Eglise qui frustra la République, mais bien plutôt les hommes politiques jacobins et les révolutionnaires jacobins de la République qui frustrèrent sans trêve l’Eglise ». Il est faux aussi que cela soit dû au fait que l’Eglise se soit désintéressée du, peule pauvre et nécessiteux, parce que cela, en tout cas, aurait pu s’appliquer seulement à une partie du clergé, et ne justifierait pas l’assassinat d’autant de prêtres, de religieux et de religieuses qui vivaient pauvrement, qui donnaient des cours aux ouvriers, et apportaient leur propre service dans les hôpitaux et dans les hospices. « Ce que faisait l’Eglise, que ce soit peu ou beaucoup, et, en vérité, cela n’était pas du tout peu, presque personne ne le faisait ». Pour conclure, écoutons cette phrase du Moa : « L’Eglise souffrit une attaque mortelle, non à partir du 18 juillet, mais à partir du 16 février ; et, à la reprise eu conflit, la persécution effrénée n’attendit pas que la hiérarchie ecclésiastique se prononçât en faveur en faveur de l’un ou de l’autre belligérant.
L’Eglise se prononce sur la persécution 
1. Instruction des Evêques de Vitoria et de Pampelune
Nous avons vu comment, en principe, la hiérarchie ecclésiastique ne se prononça pas sur l’insurrection militaire. Nous venons d’entendre les paroles de Madariaga qui qualifient comme chose étrangère la connivence des catholiques basques avec ceux qui persécutaient l’Eglise. La première déclaration de la hiérarchie eut lieu en une circonstance particulière. Le 6 août, les Evêques de Vitoria, Mateo Múgica, et dei Pamplune, Marcelino Olaechea, adressaient une Instruction pastorale à leurs fidèles. Elle fut publiée le même jour, distribuée en opuscules aux curés, et publié dans le Bulletin Ecclésiastique de Vitoria le 1° septembre. Elle déclare aux fidèles qu’il n’est pas permis aux catholiques de s’allier avec les ennemis de la religion, ni de diviser les forces catholiques face à l’ennemi commun, le communisme athée ; que les intérêts de la religion doivent prévaloir sur les intérêts politiques, comme celui d’obtenir l’autonomie pour le Pays basque. Dans un discours prononcé le 8 septembre par l’Evêque de Vitoria, il revendiquait l’authenticité du document, et, face à la persécution religieuse farouche dans la région républicaine, il s’exprimait en faveur d’e l’insurrection. A la fin du mois de septembre, l’Evêque de Salamanque, Mgr  Enrique Pla y Deniel publia une longue lettre pastorale qui, sous le symbole des deux villes fixait la position de l’Eglise hiérarchique par rapport au conflit, et donnait l’origine à la définition de « croisade » appliquée à l’insurrection militaire.

2. Le Pape Pie XI

La première voie pleine d’autorité sur la persécution fut celle de Pie XI, dans une audience à 500 Espagnols réfugiés en Italie, accompagné de quatre Evêques. L’audience eut lieu le 14 septembre 1936. Le Pape parla des « martyrs authentiques dans tout le sens sacré et glorieux de la parole », dénonça la persécution religieuse fomentée « pas une haine véritable et satanique contre Dieu », de la « manifestation réitérée et de la profession d’une haine spéciale contre la religion catholiques, dans les événements belliqueux en Espagne », des violences sans frein, des cruautés et des massacres, du piège de la collaboration avec le marxisme de la part des catholiques. Et il ajouta :

« On dirait qu’une préparation satanique est venue pour rallumer, de manière plus vive encore, dans la proche Espagne, cette flamme de haine et de persécution des plus féroces ouvertement réservé à l’Eglise et à la religion catholiques, considérée comme l’unique véritable obstacle pour le déchaînement de certaines forces qui ont déjà donné la raison et la mesure d’elles-mêmes, dans leur effort vain de subversion dans tous les Ordres, de la Russie jusqu’à la chine, du Mexique à l’Amérique du Sud ».


Il donnait sa bénédiction à l’Espagne « qui, par centaines de milliers (et vous appartenez à cette glorieuse pléiade) a ajouté des confesseurs et martyrs au martyrologe déjà glorieux de l’Eglise d’Espagne ».


Il déclara encore : « Au-delà de toute considération politique et terrestre, Notre Bénédiction s’adresse de manière toute spéciale à tous ceux qui ont accepté la tâche difficile et dangereuse de défendre et de restaurer les droits et l’honneur de Dieu et de la religion, c’est-à-dire, les droits et le dignité des consciences »


Dans le Message par Radio de Noël, le 24 décembre, il parla de la guerre en Espagne, où les ennemis de l’Eglise « ont voulu faire une ultime tentative des forces délétères qui sont à son service et qui sont déjà répandus dans tous les Pays. C’est un nouvel avertissement, les plus grave et le plus menaçant, pour le monde entier et principalement pour l’Europe et pour sa civilisation chrétienne ».

Le 19 mars 1937, Pie XI publiait l’Encyclique « Divini Redemptoris » sur le communisme athée. Il y parlait de la persécution religieuse menée par le communisme en Russie et au Mexique. Au numéro 20, il parle de la cravache communiste, qui s’est déchaîné en Espagne avec la violence la plus furieuse : 

« Elle n’a pas abattu une église au lieu d’une autre, un couvent au lieu d’un autre ; au contraire, chaque fois que le la lui a été possible, elle a détruit toutes les églises, tous les couvents, et même toute trace de religion chrétienne… La fureur communiste ne s’est pas limitée à massacrer des Evêques et des milliers de prêtres, de religieux et de religieuses, en choisissant précisément ceux qui s’occupaient avec un plus grand zèle des ouvriers et des pauvres, mais elle a fait un nombre tr-s grand de victimes chez les laïcs de toutes classe, qui, aujourd’hui encore, sont assassinés chaque jour en masse, pour le simple fait d’être de bons chrétiens, ou, au moins, contraires à l’athéisme communiste. Une destruction aussi épouvantable est accomplie avec une haine, une barbarie et une férocité que l’on n’aurait jamais cru possibles dans notre siècle ».

3. La lettre collective de l’Episcopat Espagnol sur la guerre d’Espagne (1° juillet 1937) 

Plusieurs Evêques se sont prononcés sur la guerre, e, surtout, après l’encyclique « Divini Redemptoris », l’idée a mûri d’une Lettre ¨Pastorale collective  sur la guerre civile et sur la persécution religieuse. La rédaction a été confiée au Cardinal Gomá. Elle porte la date du 1° juillet 1937, pratiquement une année après le début de la guerre, quand déjà des milliers de prêtres, de religieux et de laïcs chrétiens avaient été assassinés. Elle fut approuvée par le Saint-Siège avant sa publication, et signée par tous les Evêques, à l’exception de NN.SS. Vidal y Barraquer, et Múgica, tous deux hors d’Espagne à ce moment ; mais elle n’a été publiée qu’au mois d’août. Elle était adressée à l’Episcopat du monde entier, et eut un grand retentissement. Les Evêques espagnols reçurent 580 Messages d’adhésion de la part des Episcopats, ainsi que d’Evêques. La Cardinal Pacelli, lui-même, Sous-Secrétaire, écrivit le 5 mars 1938 au Cardinal Gomá, un Message de félicitation pour la Lettre collective et pour l’accueil qu’elle reçut dabs l’Episcopat mondial.


Voici le résumé de cette Lettre. La Mettre collective voulait répondre aux spéculations qui se faisaient à l’étranger, y compris de la part de la presse catholique, sur les faits, et sur l’attitude de la hiérarchie catholique. Elle ne voulait pas démontrer une thèse mais bien plutôt exposer les faits. On pouvait déjà prévoir la guerre quand la République commença à attaquer l’Eglise en 1931. Malgré ces attaques, la hiérarchie se montra soumise au régime, et les Eglises la même soumission au Pays. L’Eglise n’avait pas voulu cette guerre e, si à présent elle se prononçait à son sujet, c’était en raison de ses répercussions sur l’ordre religieux et « parce qu’il était devenu très claire’, dès le début, qu’une des parties belligérantes visait à l’élimination de la religion catholique en Espagne, un aspect vis-à-vis duquel, nous autres, Evêques catholique, nous ne pouvons moins faire que de réagir ». La lettre parle des plans et des actions contre la religion dans les cinq ans qui ont précédé la guerre, et du plan d’extermination du clergé et d’implantation du communisme, que qu’avait évité en partie l’insurrection militaire. Dans la guerre, la lutte était entre deux Espagne, deux tendances : l’Espagne spirituelle, celle des insurgés, et l’Espagne matérialiste : « L’Eglise, malgré son esprit de paix, et le fait qu’elle n’a pas voulu la guerre et n’y a collaboré d’aucune manière, ne pouvait rester indifférente à la lutte : sa doctrine et son esprit le lui empêchaient ». Seul le triomphe de l’insurrection militaire pouvait apporter la justice et la paix. La lettre décrivait la révolution communiste comme « très cruelle », « inhumaine », « barbare », antiespagnole », et, surtout « antichrétienne », et exposait brièvement les faits et les caractéristiques de la persécution religieuse qui, en quelques semaines, avait dépassé toutes les autres persécutions par le nombre des victimes et par les manifestations « de haine contre Jésus-Christ et contre sa sainte religion ».

Elle parlait des caractéristiques de l’Espagne nationale, et rappelait les paroles de Pie XI qui avait déclaré que, en Espagne, il y avait eu de véritables et propres formes de martyre. Elle répondait à ceux qui accusaient l’Eglise d’être riche, d’avoir attaqué le Pays depuis ses temples, et de s’être laissée entraîner dans le conflit. Elle affirmait l’indépendance de l’Eglise, l’absence de tout lien avec n’importe quel pouvoir, même si elle accueillait ceux qui la défendait de son anéantissement, ce à quoi visait le communisme. Elle ajoutait :

« Quant à l’avenir, nous ne pouvons prévoir ce qui se passera à la fin du conflit. Nous soutenons, cela, en toute vérité, que la guerre n’a pas été entreprise pour imposer un Etat autocratique à une nation outragée, mais bien plutôt afin que renaisse l’esprit national avec la vigueur et la liberté chrétiennes des anciens temps… Nous serions les premiers à déplorer que l’autocratie irresponsable d’un Parlement soit remplacée par la plus terrible des dictatures, qui n’est pas enracinée dans la Nations. Nous nourrissons l’espérance légitime qu’il n’en soit pas ainsi ».

La lettre eut une influence positive dans la partie républicaines. La République s’était manifestée au monde entier. La persécution sanglante, qui avait déjà perdu beaucoup de son importance dès le début de 1937, diminua plus encore. Malgré tout, il y eut encore 332 personnes assassinées jusqu’à la fin de la guerre, la majeur partie d’entre eux en 1937.
Le Gouvernement Negrín et le Ministre Irujo


1. Le Témoignage et l’oeuvre du Ministe catholique Manuel de Irujo


Le 17 mai, vit la formation d’un nouveau Gouvernement, présidé par le socialiste Juan Negrín. Il comprenait comme Ministre e la Justice Manuel de Irujo, catholique, appartenant au PNV, qui, au mois de septembre 136 avait déjà figuré dans les deux gouvernements de Largo Caballero comme Ministre sans Portefeuille. Irujo travailla courageusement, même si ce fut inutilement, dans ces gouvernements, pour faire cesser la persécution religieuse. Le 9 janvier 1937, il présenta au Conseil des Ministres un Mémorandum daté du 7 janvier. Il y exposait la situation de la persécution, qui se concrétisions en des détentions, en des exécutions  de prêtres et de religieux fusillés, dans la destruction d’objets religieux, par l’interdiction d’en posséder même en privé, et par des enquêtes . Il demandait que l’on mît fin à la persécution pour le bien de la République. Il poursuivait en ces termes :

« L’opinion publique du monde civilisé regarde avec un mépris, qui va jusqu’à la répulsion, la conduire du Gouvernement de la République, qui n’a pas empêché les actes de violence dont il est accusé, et qui permet dans la forme et dans le contenu ce qui a été sous les yeux de tous. On pouvait considérer que la vague révolutionnaire était aveugle, dévastatrice et incontrôlée dès les premiers moments. La destruction systématique des églises, des autels, des objets de culte à des fins industrielles, l’emprisonnement dans les prisons de l’Etat, de prêtres et de religieux, leur exécution en les fusillant, la continuité d’un système vraiment fasciste au nom duquel on outrageait quotidiennement la conscience individuelle des croyants dans l’intimité même de leur maison, par l’action des forces officielles du pouvoir public, tout cela n’a aucune explication possible, et place le gouvernement de la République devant le dilemme de sa complicité ou de son impuissance ».

Il demandait aussitôt  la liberté pour les prêtres et les religieux emprisonnés, le respect des églises, une déclaration explicite de la légalité de la pratique du culte, et l’interdiction pour la police d’empêcher les pratiques religieuses à l’intérieur des maisons privées.

Le gouvernement rejeta ces demandes qui obtinrent seulement le vote favorable de Irujo. Ce refus, et les accusations du Mémorandum sont une preuve irréfutable que la persécution religieuse était dans les plans du Gouvernement de la République, et n’était pas fortuite.

La situation ne changea pas quand Irujo prit la direction du Ministère de la Justice au mois de mai 1937, dans le premier Gouvernement présidé par Negrín. Les déclarations de Irujo selon lesquelles, dès qu’il aurait occupé ce Ministère, on respecterait les lois, et que cesseraient les assassinats, furent considérées comme une plaisanterie par la presse. Irujo pensait que le nouveau Gouvernement aurait appuyé ses plans, mais n’obtint la liberté que pour très peu de prêtres détenus, et la majeure partie d’entre eux resta en prison. Les mesures prises par Irujo étaient annulées virtuellement pas d’autres dispositions du Gouvernement de la Présidence. A la fin du mois de juillet, il présenta un projet de Décret sur l’autorisation du culte public, qui fut rejeté : « Devant ce refus, Iruja réduisit ses aspirations, et, lors de la réunion du 6 août, il demanda que l’on approuvât un décret qui autorisait le culte pratiqué en privé, mais cette demande, elle non plus, n’obtint pas un résultat positif, bien que de nombreux historiens affirment que, le 7 août, on approuva un décret dans ce sens, qui fut publié par la « Gazzetta » du jour suivant. La réalité, c’est le décret ne fut pas approuvé, et donc qu’il ne devint pas public »Celui que signa Irujo le 7 août fut une Ordonnance en vertu de laquelle seraient sanctionnés ceux qui auraient fait des dénonciations fausses, et au détriment de la République, auxquels s’ajoutaient « ceux qui dénonçaient un citoyen parce qu’il était prêtre d’une religion, ou parce qu’il administrait les Sacrements ».

En matière de liberté de culte, tout se réduisit à permettre l’ouverture de deux chapelles à Barcelone pour le culte privé de la colonie basque. « Le reste des catholiques continuait à être empêchés comme auparavant, et les Basques pouvaient remplir en réalité leurs propres pratiques religieuses seulement dans une sorte de clandestinité semi-légale , la même chose que faisaient les autres catholiques dans une clandestinité plus ou moins tolérée, dans une ambiance semi-permissive, sans exclure de fréquentes rafles dans les maisons où se réunissaient les catholiques pour écouter la Messe ou pour recevoir les Sacrements ». Negrín laissait la liberté d’action à Irujo, mais sans faire aucun pas en avant pour changer la politique antireligieuse. Le Ministre de la Justice  se heurtait à des difficultés continuelles, et il présenta sa démission le 11 décembre. Il avait aussi commencé des négociations pour établir des relations diplomatiques entre la République et le Saint-Siège, mais elle échouèrent, et, en 1937, il termina son mandat sans qu’il y ait des relations diplomatiques, qui n’auraient aps abouti non plus en 1938.
2. Le nouveau Gouvernement Negrín. Les treize points de son programme 
Le 5 avril 1938, Negrín formait son deuxième Gouvernement, dans lequel Irujo, déjà remplacé suite à sa démission par le Navarrais Mariano Ansó, continua à participer comme Ministre sans portefeuille  jusqu’au 17 août. Le nouveau Gouvernement se proposa la tâche de créer l’unité interne et de poser les bases d’une République démocratique qui offre à l’extérieur une image de modération.. Dans ce but, il publia un programme en 13 point, qu’il publia le 30 avril. Le Document connut une grande diffusion, mais suscita peu de crédibilité. Le point n>° 6 déclarait littéralement : « L’Etat Espagnol garantira la plénitude des droits aux citoyens dans la civile et sociale, la liberté de conscience, et assurera le libre exercice des croyances et des pratiques religieuses ».

Pour le domaine religieux, Negrín, toujours plus aux mains des communistes, voulait « normaliser » la situation, mais en copiant le modèle soviétique, et non pas celui des démocraties occidentales :

« Au plan religieux les progrès avaient été nuls jusqu’alors. Quand M.Labonne arriva en Espagne, comme Ambassadeur de France, le spectacle qu’il eut sous les yeux était celui de la disparition totale de la religion, éteinte ‘sous la chape d’oppression du silence’. Negrín en personne lui avoua que ‘la reprise du culte n’avait as encore été étudiée jusqu’à présent de manière sérieuse par le Gouvernement’ et il disait cela le 30 juin 1938, deux mois après la présentation des 13 points ».

Les seules concessions avaient été de permettre aux Basques réfugiés à Barcelone de fréquenter deux chapelles privées, et que les religieux soient destinés à des services de santé, cette dernière disposition ayant été prise par la pétition de deux nationalistes basques et avaient été mises en vigueur par Indalecio Prieto, Ministre de la Défense, au mois de mars 1938.

Comme Ministre de la Défense, Negrín lui aussi décréta lui aussi, par l’Ordonnance du 25 juin 1938, que l’on accorde l’assistance spirituelle à ceux qui en feraient la demande. L’Ordonnance déclarait : « Tous les commandants des unités de terre, mer, et air, accorderont les facultés possibles afin que ceux qui le demandent reçoivent l’assistance spirituelle des ministres de la religions qu’ils professent ». Cette Ordonnance put être rarement être mise en pratique, parce les prêtres, ou bien avaient été condamnés à mort et exécutés, ou bien étaient passés dans la zone nationale, ou bien s’étaient expatriés, ou bien s’étaient cachés.

3. Une dénonciation et un décret tardifs
Non plus comme Ministre, mais comme Député, Irujo prononça un discours lors de la Session du Parlement qui se tint à San Cugat del Vallés le 30 septembre 1938. Il devait de nouveau reprocher au Gouvernement le non-accomplissement des lois en matière religieuse. Il déclarait notamment : 



“Outre le fait que jer suis libéral et démocrate, je suis un pratiquant fervent, chrétien et catholique ; je ressens le devoir de dire au Gouvernement de la République que le moment est arrivé pour nous, chrétiens, pour nous catholiques, d’avoir une  église ouverte à notre disposition . Je l’ai demandé à plusieurs reprises en tant que Ministre ; je ne veux pas entrer à présent dans la discussion sur l’endroit et sur le moment, mais j’invite les Ministres qui sont assis dans cette Salle et tout les Députés qui m’écoutent, à parcourir l’Europe et à voir quelle est la préoccupation des populations qui, sachant que nous luttons pour une République Démocratique, ne parviennent pas à comprendre comment en un an et demi, et même deux ans, depuis avoir assumé le contrôle de la réalité négative que l’on vivait dans nos rue, alors que toutes les ressources sont dans les mains du Gouvernement, selon la phrase que je vies de citer du Président du Conseil des Ministres, nous, catholiques qui voulons remplir les préceptes de notre religion, nous devons encore aller dans des chapelles privées ».

Le Gouvernement de la République ne réalisait pas ses déclarations et ses proclamations de liberté religieuse, si ce n’est sur le papier. Il est curieux le Décret du 8 décembre 1938, qui créait le Commissariat Général du Culte. La mesure manifestait des signes évidents qu’elle avait été pensée comme une autodéfense, avec la préoccupation de sauver sa propre image. Il attribuait les excès mêmes de la guerre à la réaction du Pays pour défendre sa propre liberté face à l’oubli de certains dirigeants de l’Eglise à propos de leurs propres devoirs de cohabitation sociale. Il déclarait que l’une des fins de la guerre était la liberté de conscience et que « la République avait toujours nourrir le respect le plus délicat vis-à-vis des convictions religieuses ». Le Décret créait « un Commissariat Général du Culte, chargé de l’information, des procédures et des propositions sur les questions relatives à l’exercice du culte et à la pratique de l’activité religieuse en Espagne ». A peine quatre mois plus tard, la guerre serait terminée.
QUELQUES TEMOIGNAGES
Le Bienheureux Narciso De Estenaga y Echevarría, Evêque de Ciudad Real

I
Le Bienheureux Narciso De Estenaga y Echevarría,
Evêque de Ciudad Real


Il est né à Logroño  le 298octobre 1882 et fut baptisé le 1° novembre. Tout jeune enfant, il fut orphelin de père et de mère, et dut accueilli par des personnes charitables qui l’emmenèrent à Vitoria. Le Bienheureux Joaquín de la Madrid Arespacochaga, qui fut béatifié le 28 octobre 2007, avait fondé à Tolède une école pour les enfants pauvres ou orphelins, et il y amena le petit Narciso qu’il avait eu l’occasion de connaître, et dont la vivacité et l’intelligence l’avaient impressionné. 

Sous la sage direction de ce prêtre, il commença ses études ecclésiastiques au Séminaire de Tolède, où il obtint un diplôme ; il fut ordonné prêtre en 1907. Etant donné ses qualités exceptionnelles, il fut nommé rapidement chanoine de la cathédrale et, ensuite doyen de la cathédrale. Le 20 novembre 1922, il fut nommé Evêque de Ciudad Real, où il prit possession le 12 août 1923.

C’était un homme d’esprit, qui transmettait par ses œuvres et ses paroles, son activité s’étendit à tous les domaines.

Quand la situation se compliqua, et surtout au mois juillet 1936, et que les membres de l’Eglise se trouvèrent en danger, plusieurs amis offrirent à l’Evêque et à ses parents la possibilité de se mettre à l’abri, en abandonnant le Diocèse. Mais il refusa. Il disait : « Ma place est ici ». Les 26 et 27 juillet, on lui offrit de nouveau la possibilité de s’échapper, mais sa réponse fut la même : « C’est ici ma place ». Le 5 août, un groupe de miliciens en armées donna l’assaut à l’Evêché où il se trouvait, et commença une perquisition méticuleuse.

L’Evêque protégea le tabernacle d’une profanation imminente. A un moment donné, ils menacèrent de tuer l’Evêque qui, à genoux, disait : « Tuez-moi ». Mais ils ne le firent pas. Le 12 août, ils chassèrent tous ceux qui se trouvaient à l’Evêché, et ils furent accueillis par une famille amis , où ils restèrent jusqu’au 22. Ce jour-là, les miliciens assaillirent la maison et emmenèrent l’Evêque et son secrétaire, qui n’opposèrent aucune résistance. Ils les conduisirent vers le fleuve par le chemin de Peralvillo Bajo, et ils les assassinèrent en les fusillant. Mgr Narciso aurait eu 53 ans le jour suivant. Le jour suivant, leurs cadavres furent trouvés par un témoin qui les reconnut. Emportés au dépôt du cimetière, on les plaça dans deux simples cercueils en bois, ils furent conduits à la morgue de la commune, où ils furent ensevelis. Le 10 mai 1940, le corps de Mgr Narciso fut enterré dans la cathédrale.
II
Le Bienheureux Francisco Maqueda López

Il est né le 10 octobre 1914 à Villacañas (Tolède). Il avaitr presque 11 ans quand il entra au petit séminaire de Tolède. Il fut ordonné sous-diacre le 5 juin 1936. Sa vi fut brève : il n’avait pas encore 22 ans quand il rencontra la mort. Malgré son jeune âge, on découvrait en lui une grande maturité humaine et une forte personnalité. De même, il se distinguait par l’excellence dans les vertus ascétiques et mystiques. Tout jeune déjà, il ressentit une attirance claire pour les choses de Dieu et pour la vie spirituelle. Il était très curieux de connaître, par les livres, la vie des Saints, vers lesquels il se sentait profondément attiré, pour les imiter ensuite. Il ne pensait qu’à sa vocation. Il reflétait la sincérité, la justice et la force.

Quand la guerre éclata, il avait déjà été arrêté le 23 juin 1936, parce qu’il enseignait aux enfants la doctrine chrétienne. Cela ne dura qu’un jour, et il fut condamné à payer une amende. Le 11 septembre, il fut arrêté de nouveau. Il s’était confessé quelques heures auparavant à l’abbé Gonzalo Zaragoza. On sait que, la veille, il avait jeûné, se contenant de pain et d’eau. A genoux aux pieds de sa mère, il lui dit : « Maman, donne-moi la bénédiction parce que je vais au Ciel ».

Ceux qui l’emmenaient- se moquaient de lui, mais Francisco prononçait les dernières paroles d’adieu à sa famille : « Adieu Maman, nous nous verrons au Ciel ! Adieu, adieu, au revoir à tous au Ciel »De chez lui, il fut conduit à l’  « 'Eremo della Vergine dei Dolori » que les miliciens utilisaient comme prison, et où ils avaient déjà enfermé quinze personnes, des jeunes pour la plupart. Francisco les réunit aussitôt. Son intention était de les aider spirituellement à affronter la mort toute proche. Il leur dit : « Préparons-nous, cette nuit, ils nous enverront au Ciel. Voulez-vous m’accompagner ? Prions ensemble le Chapelet en l’honneur de la Sainte Vierge”. L’invitation fut accueillie très bien, et, agenouillés, avec une grande dévotion, ils prièrent ensemble devant un tableau de la Sainte Vierge.

Vers minuit, on vint les chercher, et on les transporta dans un camion le long de la route régionale de l’Andalousie. Près de Dosbarrios, au km. 67, ; entre les villes de La Guardia et d’ Ocaña, on les fit descendre ; il était deux heures du matin, ce 12 septembre. Ils allèrent vers leur martyre en chantant et en priant. Francisco, au milieu d’eux, les bras en l’air. Les miliciens lui dirent : « En bas, il y a ton Père ». Et, bien que ce soit la vérité, parce qu’il avait été assassiné à un demi-kilomètre de là quelques jours auparavant, il leur répondit : « Vous vous trompez, Papa est au Ciel ». Furieux, ils se moquaient de lui, en disant : « Et en plus de cela, tu es content ? ».

Comprenant qu’il leur restait peu de temps encore, il leur demanda qu’on lui permît d’être le dernier, pour pouvoir aider ses frères dans le Christ à bien mourir. Ils laissèrent presque sans vêtements, et, selon des témoins, ils les fusillèrent par une décharge partant des jambes et remontant le long du cors. Aussitôt après, tous furent achevé au couteau.
III

La Servante de Dieu
Madre Candida du Coeur de Jésus

Qui n’a pas entendu parler de Saint Maximilien-Marie Kolbe ? Qui ne connaît pas – sans exagérer, dans le monde entier – le témoignage de charité authentique du Père Kolbe ? Qui ne sait qu’il a offert sa vie en échange d’un père de famille qu’il ne connaissait pas, et qu’il eut ainsi la possibilité de consoler et d’aider à bien mourir une groupe de condamnés au bunker de la mort ? Et que, enfin, il fut assassiné par une injection d’acide muriatique, dans la folie du camp d’extermination d’Auschwitz ? C’était le 14 août 1941.

Quelques années auparavant, le 21 mai 1937, pendant la guerre civile cruelle qui dévasta notre Espagne, Mère Candida du Cœur de Jésus fut une sorte de « Kolbe de la Charité »… La seule différence c’est que, au, lieu de donner sa vie pou un inconnu, elle se présenta comme religieuse, pour s’offrir à la place de sa sœur, une femme marié, avec de petits enfants. Dans les deux cas, le bourreau a pu ajouter « un volontaire » à ceux qui étaient déjà condamnés ; mais, dans les deux cas, Mère Candida et Saint Maximilien occupèrent la place d’une autre personne, en offrant leur propre vie, comme l’avait fait Notre Seigneur Jésus-Christ : « Il n’y a pas de plus grand amour que de donner sa vie pour ses propres amis ».

Cándida López-Romero y Gómez del Pulgar est née à Mora de Tolède le 3 octobre 1895. La compagnie de Sainte Thérèse de Jésus (le Thérésiennes de Saint Henry de Osso) arriva dans la terre de Tolède au mois de septembre 1920, pour fonder, œuvre de Mademoiselle Maria Martin Maesto, le Collège de « Marie Immaculée », qui ouvrit ses portes au mois d’octobre. Candida entra dans la compagnie le 6 juin 1925, prit l’habit religieux le 12 septembre de la même année, prononça ses premiers vœux le 12 décembre 1925 et fit sa profession perpétuelle le 15 décembre 1928.
La communauté actuelle des Thérésiennes de Mora nous a permis de consulter, par l’autorisation de la Curie Générale de Rome, les actes de l’Histoire de la compagnie, dans lesquels on décrit la personne et le martyre de la Servante de Dieu. On peut lire ceci à propos de Candida : « Elle fut une religieuse malléable comme la cire dans les mains de ses Supérieures ; simple, innocente, et toujours pleine d’enthousiasme, le nom de Candida lui convenait parfaitement, et fut comme un symbole de sa vie et de sa mort ».

Monseigneur Antonio Montero dans son ouvrage “Histoire de la persécution religieuse en Espagne (1936-1939), recueille le cas de cette Thérésienne. Il rappelle que, au début de la guerre civile, Mère Candida était destinée à une école de Valence. « Elle alla se réfugier dans la pauvre petite pièce de la domestique de l’école, après avoir vécu la douleur de se rejetée par des parents qui vivaient dans la ville, apeurés par le risque qu’ils auraient pu courir en abritant sous leur toit une religieuse ».

Après plusieurs tentatives, elle parvint à se rendre dans son pays natal, où elle fut persécutée avec une véritable acharnement dès le premier moment de son arrivée. Elle fut en premier emprisonnée avec ses soeurs, haïes pour leur travail de catéchisme dans la paroisse. Avec une sérénité et un courage qui ont surpris ses geôliers, la religieuse supporta, en prison, toutes sortes de vexations, de coups et de traitements cruels, qui l’amenèrent à cracher du sang à plusieurs reprises. C’était l’objectif fixé des traitements les plus durs ; on lui refusa même le petit soulagement d’une chaise pour s’asseoir, ou d’un matelas sur lequel elle pourrait étendre ses membres endoloris.

Emprisonnée par trois fois, on la tira et on la fit sortir de force de nuit pour la faire monter dans une fourgonnette en lui disant qu’on allait faire la promenade « tragique ». Pour l’effrayer plus encore, on lui demanda si elle voulait mourir empoisonnée ou fusillée. Mère Candida répondit, sans se démonter, qu’ils choisissent la mort qui leur semblerait la meilleure, et elle continua à prier tranquillement son chapelet. De longues semaines d’humiliations et de souffrances manquaient à la victime pour la gloire de son triomphe. Après avoir vu d’aussi près, cette nuit, la palme du martyre, elle ne put la prendre dans ses mains… ».

Lé récit de la curie se poursuit en ces termes : « Aussi naturelle dans la mort que dans la vie, elle ne voulut jamais cacher sa condition d’épouse du Christ, en manifestant un orgueil sacré de sa profession religieuse, qui, la transformait en cible des fureurs de ses cruels garde-chiourmes. Elle n’abandonna jamais ses pratiques de piété, et sa dévotion était si fervente dans leur pratique, qu’un milicien, obsédé par la mémoire de sa mère, qu’il avait vu prier de la même manière, l’accompagna à plusieurs reprises dans la récitation du chapelet ».

Enrique Líster déclarait impunément dans la revue “Trionfo”) (19 novembre, numéro 773), en réponse à une question sur l’élimination de plusieurs paysans castillans et anarchistes : « Il fut nécessaire de créer un Tribunal à Mora de Tolède, et de prendre des mesures très dures, très sérieuses… Et puis, on m’accusa d’avoir fait fusiller telle ou telle personne. J’ai répondu que c’était vrai, que je les avais fait fusiller, et que j’étais prêt à le faire autant de fois que cela serait nécessaire. Parce que je ne fais pas la guerre pour protéger les bandits ni pour exploiter les paysans, je fais la guerre pour que le peuple ait la liberté ».

Il n’est pas difficile de penser que s’il se comporta ainsi avec ses propres coreligionnaires, que n’aurait-il pas fait avec ceux qui s’étaient distingués à Mora pur défendre leur Eglise, et qui n’avaient pas été passés par les armes dans les premiers mois de la guerre. Dès que Liste mit les pieds dans la ville, on arrêta une vingtaine de personnes.


D’après les notes, le 21 mai 1937, les miliciens se présentèrent à la maison López-Romero  pour arrêter les deux sœurs célibataires (Edmunda et Carmen) et une troisième sœur mariée, ayant des enfants tout jeunes (celui qui venait d’avoir six ans deviendrait prêtre par la suite). A ce moment précis, Mère Candida sortit de sa cachette pour s’offrir à la place d’e sa sœur ; l’échange fut accepté par les miliciens. 


A dix heures du soir, un peloton de soldats internationaux tira de leur prison le groupe de 20 personnes. Elles furent emmenées en dehors du centra habité, près de l’usine de farine ;  après qu’elles aient été assassinées, ils les enterrèrent dans une fosse commune ouverte, en pleine campagne. La chose la plus grave de ce cas, c’est que, comme l’a montré l’exhumation, les corps avaient été mutilés de manière sauvage, probablement avant de mourir. Mère Candida repose, près des autres martyrs, dans l’église paroissiale de Mora. Sa Cause de Béatification en est à la phase diocésaine depuis 2002.
IV
Le Bienheureux Ceferino Giménez Malla,
le premier Bienheureux de race gitane

Fils de parents gitans espagnols, le Bienheureux Ceferino Giménez Malla, connu familièrement sous le nom de « el Pelé », est né à Fraga (Huesca) probablement le 26 août 1861, fête du pape Saint Séverin (Ceferino) dont il prit le nom ; il fut baptisé le jour même. Comme sa famille, Ceferino fut lui aussi un gitan qui vécut toujours comme tel, professant la loi gitane, dans sa formation et dans le développement de sa vie.

Dès son enfance, il parcourut les routes montagneuses de la région, en se consacrant à la vente ambulante de paniers qu’il fabriquait de ses propres mains. Jeune encore il se maria, selon l’a coutume gitane, avec Teresa Giménez de Castro, une gitane de Lerida, personne d’une forte personnalité ; il s’établit alors à Barbastro. En 1912, il régularisa son union avec Teresa, en se mariant à l’église. Il commença alors à fréquenter l’église, jusqu’à devenir un chrétien modèle. Il n’eut pas d’enfants, mais il adopta de fait une nièce de son épouse, Pepita.

El Pelé consacra les meilleures années de sa vie à la profession de commerçant de bétail, expert dans l’achat et la vente de chevaux pour les foires de la région. Il parvint à avoir une bonne situation sociale et économique, qu’il mit toujours à la disposition des plus nécessiteux. Accusé injustement de vol, et emprisonné pour cela, il fut déclaré innocent. L’avocat qui le défendait disait : el Pelé n’est pas un voleur, c’est Saint Ceferino, modèle des gitans. Extrêmement honnête, il ne trompa jamais personne dans les transactions.

Au début de la guerre civile espagnole, il faut arrêté parce qu’il avait pris ouvertement la défense d’un prêtre que l’on traînait dans les rues de Barbastro pour l’emmener en prison, et parce qu’il avait un chapelet dans sa poche. On lui offrit la liberté s’il arrêtait de prier le chapelet. Il préféra rester en prison et affronter le martyre. A l’aube du 8 août 1936, il fut fusillé devant le mur d’enceinte du cimetière de Barbastro. Il mourut le chapelet à la main, tout en criant sa foi :Vive Le Christ Roi !
V
Le Serviteur de Dieu
Santiago Mosquera y Suárez de Figueroa

Dans un ouvrage écrit par le célèbre Père Bénédictin Justo López de Urbel, intitulé « Les martyrs de l’Eglise », un chapitre est consacré au Serviteur de Dieu Santiago Mosquera. On y lit ceci : « C’était une jeune de quinze ans. On ne comprend pas quele genre d’hommes ont suffisamment de courage pour assassiner un enfant. Ce n’est malheureusement pas une histoire nouvelle. Les premiers pas de l’Eglise furent, dès le début, marqués par le sang des enfants. Et cela est, si on y fait attention, profondément significatif… ».


Santiago était né le 3 février 1920 à Villanueva de Alcardete (Tolède). Comme le déclare sa sœur, il était expansif, ouvert, joueur, sympathique. Ils étaient 8 frères, et, comme ses trois aînés, Santiago appartenait à la congrégation de la Saint Louis de Gonzague, de Madrid. Il avait étudié dans les écoles de la Compagnie de Jésus. Ramón avait 24 ans, et avait étudié au collège de Nuestra Señora del Recuerdo à Chamartín de la Rosa (Madrid). Il était artilleur et suivait la dernière année de cours de Droit à l’Université. José Maria et Luis avaient étudié à Areneros (Madrid), et se préparaient à entrer respectivement à l’Académie Générale de la Marine, et à l’Académie Générale Militaire. Santiago étudiait à l’école des Jésuites à Estremoz au Portugal.

Quand Santiago eut 16 ans, la guerre éclata. Le 25 juillet 1936, les miliciens se présentèrent à la maison Mosquera. Ils cherchaient des armes et trouvèrent deux fusils de chasse. Le père était hors de la ville. On arrêta aussitôt ses frères Ramón et Luis. Santiago s’indigna devant cette détention injuste et, en craint, il demanda: “Pourquoi? Puisque tout le monde dans le pays a des fusils pour aller chasser les lapins et les perdrix ! ». Lui aussi fut arrêté.

Conduits dans l’église paroissiale de Saint Jacques Apôtre, qui, comme tant d’autres endroits, servait de prison, ils furent enfermés dans les chapelles latérales ; que l’on avait fermé avec des grilles de fer et des portes avec des verrous. Ils furent maltraités avec sauvagerie. Ils y furent détenus jusqu’au 15 août, solennité de l’Assomption. Ce jour même, à l’aube, on découvrit un groupe de douze personnes dirigées par la curé de Villanueva de Alcardete. On les fusilla à trois kilomètres environ de La Villa de Don Fadrique. Dans le groupe se trouvaient Ramón et Luis, les frères de Santiago.

On arrêta aussi la mère de Santiago, à laquelle on voulait faire dire où se cachait son mari. Ce dernier, ne sachant pas ce qui se passait, se trouvait au Portugal, pour un travail demandé par le périodique "El Debate". Après l’avoir maltraitée physiquement et verbalement, ils la laissèrent retourner chez elle, en lui disant que son fils Santiago resterait en prison tant que ne se présenterait pas son mari. Bien que l’autre frère, José Maria, ait réussi à fuir dans les champs dans les premières semaines, il aurait lui aussi été assassiné le long de la route de Valence.


Fray Justo Pérez de Urbel écrit : « Santiago, un adolescent de seize ans, méritait de figurer, déjà avant son martyre, dans les portraits des anges qui font partie de la cour de l’Agneau Immolé Jésus-Christ, par sa bonté, sa docilité, sa pureté angélique, sa tendresse fraternelle et son obéissance filiale ».

Dans l’église qui servait de prison, il restait encore six personnes : près de Santiago, il y avait le vicaire de la paroisse de Villanueva, le Serviteur de Dieu Eugenio Rubio Pradillo. On attacha Santiago a un pieu. Et suivit alors la cantilène horrible et continue de toujours :
· Blasphème

· Jamais. Même si vous me tuez. (Une gifle lui remplit la bouche de sang)

· Blasphème

· Tu peux me frapper une autre fois. Je ne blasphème pas (Un autre coup et le sang se mêla au sang précédent). Attaché à son pieu, il resta deux jours sans manger et sans boire. Le jeune gémissait de douleur)

· Si tu fais comme nous… tu, mangeras et nous t’épargnerons la vie (le jeune fermait les yeux et ne répondait pas)

· Ouvre les yeux , ou je te tire dessus (Et un de ces criminels lui mettait le révolver sur le ventre)

· Je ne veux pas voir

· Tu ne veux pas nous voir ?... Eh oui que tu verras, mais les étoiles ! (Et avec un bâton, ils le frappèrent au visage à plusieurs reprises)
Il est inutile de prolonger pour le lecteur ce martyre et de décrire tout ce qu’ils firent à ce jeune. C’est tout à fait  ce que l’on retrouve dans les procès-verbaux ders martyrs des premiers siècles, des persécutions romaines, mis à jour avec une telle précision qu’il semble que l’on entend Tarcisius, Cécile, Euloge, Sixte ou Corneille…


Dans la nuit du 24 au 25 août 1936, les six détenus qui restaient, furent conduits au cimetière de Villanueva de Alcardete pur y être fusillés.


Fray Justo continue son récit : « Ils sont déjà contre le mur. Une décharge, deux décharges, et le crime est consommé ». Santiago ne mourut pas, il fut blessé grièvement à la jambe par les balles. La scène est dantesque. « Nous voulons que le lecteur imagine la scène. Un enfant avec les jambes fracassés par les balles, au milieu du cadavre de ses amis, dans un cimetière, une nuit entière… Et il aurait encore eu confiance dans la pitié des hommes… ».

Le 25 août, Villanueva rappellera toujours avec horreur la fin de l’histoire. Bien qu’il cherchât à s’échapper, cela lui fut impossible. Il attendit l’aube. Santiago entendit que quelqu’un approchait: « Le fossoyeur arrivait. L’espoir grandit dans le cœur de Santiago, sa foi augmente et son cœur bat plus vite, et il s’exclame : pitié, brave homme, pitié ».

Il vaut mieux taire la réponse. Les témoins déclarent que le fossoyeur voulut l’obliger à nouveau à blasphémer contre Dieu et contre Marie. Santiago lui répondit qu’il ne pouvait faire cela. Le fossoyeur lui répondit que, s’il ne le faisait pas il le tuerait ; Santiago lui répondit : « Je préfère mourir plutôt que d’offenser Dieu ». Le cruel assassin prit une pioche et d’un seul il mit fin à sa vie.

Selon ce que racontent plusieurs témoins, alors que l’on ne savait pas, après la guerre, où le corps avait été enseveli, il fut retrouvé miraculeusement… Il tenait son chapelet dans la main droite, et don visage reflétait la sérénité de la rencontre avec Dieu.

Nous avons écrit ces quelques lignes, près d’une relique du Serviteur de Dieu. Il s’agit d’un brassard blanc avec l’inscription : « Souvenir de la ma Première Communion » qui, dans le passé, on portait à la hauteur de l’épaule sur les habits de la Première Communion. La Postulation le conserve comme un trésor de prix. Son Procès de Béatification a commencé en 2002
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� G. RODRÍGUEZ FERNÁNDEZ, nel suo libro El hábito y la cruz (Madrid 2006), calcola in 296 le religiose  assassinate, appartenenti a 62 ordini.
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